
Bulletin d’informations des Agents(es) de Police Municipale, Gardes-Champêtres et Agents(es) de surveillance de la voie 
publique des Hauts de France. 

 

Bulletin 01-2023 

 

Cher(e) collègue et ami(e), 

Toute l’équipe du Pôle Police Municipale est heureuse de vous présenter leurs meilleurs vœux pour 
cette année nouvelle. 

« Vœux de bonheur, Santé et de réussite professionnelle » 
Ce début d’année 2023, va être mouvementée car le gouvernement de Madame BORNE Première 
Ministre lance les hostilités par la Réforme des Retraites alors que les Français(es) voient augmenter 
tous les jours les produits de première nécessite : 

- Gaz, électricité, denrées… 

- Essence, autoroutes, assurances, transports en commun…. 

- Loyers, prêts bancaires… 

« Par contre pour une éventuelle augmentation des salaires dans le privé comme dans la Fonction 
Publique, on n’en parle pas, on verra plus tard !!! » 

Ce début d’année 2023, va être marquée en milieu de ce mois de Janvier par des manifestations 
relatives à la réforme des retraites avec des grèves dans les hôpitaux, grève des médecins, grève 
dans les raffineries de pétrole, transports en commun, aéroports, écoles …  

Le pays risque d’être bloqué !!! 

Toutes les organisations syndicales et partis politiques sont vent debout contre ce projet de loi. 

Un préavis de grève national à manifester a été déposé par notre organisation syndicale FA-FP auprès 
de Monsieur Stanislas GUERINI Ministre de la Transformation et de la Fonction Publique pour le 19 
JANVIER 2023. 

Le gouvernement veut aller vite sur cette réforme pour la mettre en place dès cet été 2023. 

De nouveaux le 49.3 en vue ? ou le 47-1 ? Nouvelle arme de ce gouvernement ! 

47-1 : le budget de la Sécu peut être transmis au Sénat sans vote après 20 jours de débat à 
l’Assemblée. 
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D’autant plus que cette arme a un coût : le gouvernement ne peut – en dehors des textes 
budgétaires – y recourir qu’une fois par session parlementaire. Une sorte de quota qui date de la 
réforme constitutionnelle de 2008, particulièrement important dans un contexte de majorité relative 
à l’Assemblée nationale. En effet, jusqu’en juin, l’exécutif ne pourra donc recourir au 49-3 que sur 
un seul texte. Une petite musique court donc depuis septembre dernier et la mise à l’agenda de la 
réforme des retraites : l’exécutif pourrait avoir recours à un budget rectificatif de la Sécu. Une 
contrainte de forme qui l’oblige à envisager cette réforme sous un angle financier uniquement, mais 
qui présente un avantage certain : en cas de minorité à l’Assemblée, Élisabeth Borne pourrait 
recourir au 49-3 « gratuitement », sans entamer le quota de la session parlementaire qui court 
jusqu’en juin prochain, puisqu’il s’agirait alors d’un texte budgétaire. 

Même avec l’accord qui semble se dessiner avec la droite, qui assurerait une majorité de députés à 
l’exécutif, l’obstruction parlementaire, et le dépôt de milliers d’amendements comme en 2019-2020 
pourrait obliger le gouvernement à recourir au 49-3 pour faire adopter le texte à l’Assemblée 
nationale. Mais le climat social s’annonçant déjà tendu dans un contexte de fortes tensions 
inflationnistes, le gouvernement pencherait sur une autre option d’après Politico : l’article 47-1 de 
la Constitution. Assez différent dans sa conception de son illustre aîné, cet article régit simplement 
les délais d’adoption des lois de financement de la Sécurité sociale. Son deuxième alinéa prévoit que 
« si l’Assemblée nationale ne s’est pas prononcée en première lecture dans le délai de vingt jours 
après le dépôt d’un projet, le Gouvernement saisit le Sénat qui doit statuer dans un délai de quinze 
jours. » 

Je vous laisse le soin de découvrir, dans cette revue du Pôle Police Municipale FA-FPT des Hauts de 
France de Janvier 2023, différents articles concernant cette réforme des retraites 

Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des Hauts de France vous en 
souhaitent bonne lecture. 

 

Retrouvez-nous sur www pole-police-hauts-de-france.fr 
 

 

 

 

 

 
 

 

  

https://www.publicsenat.fr/article/parlementaire/493-seconde-deliberation-navette-les-armes-du-gouvernement-pour-reprendre-la
https://www.publicsenat.fr/article/parlementaire/493-seconde-deliberation-navette-les-armes-du-gouvernement-pour-reprendre-la
https://www.publicsenat.fr/article/parlementaire/qu-est-ce-qu-un-plfrss-piste-du-gouvernement-pour-mettre-en-oeuvre-la-reforme
https://www.publicsenat.fr/article/parlementaire/vers-un-accord-entre-le-gouvernement-et-la-droite-sur-les-retraites-les-lr-ont
https://www.publicsenat.fr/article/politique/reforme-des-retraites-le-front-syndical-une-menace-pour-le-gouvernement-231739
https://www.politico.eu/newsletter/playbook-paris/le-grand-jour-des-retraites-enr-vote-solennel-des-tanks-pour-lukraine/
https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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accessoire lucrative de conduite d'un véhicule affecté aux services de transport 
scolaire ou assimilés. 

• Décret : Obligation de publicité des emplois vacants sur un espace numérique 
commun aux trois fonctions publiques 

• Décret : Expérimentation de la mise à disposition de fonctionnaires dans le cadre 
d'un mécénat de compétences 

• Décret : Recensement des chemins ruraux - Définition des modalités de l'enquête 
publique 

• Décret : Phénomènes naturels / Police administrative des risques technologiques - 
Cas d'usage où les drones avec caméras (et capteurs physiques) peuvent être 
utilisés et précautions relatives à l'usage des données collectées 

• Décret : Coupe du monde de rugby 2023 - Mise en œuvre de la procédure 
soumettant à l'avis de l'autorité administrative l'accès aux sites de toute personne, 
hors spectateur et participant 

• Décret : Pour information - Modalités de mise en œuvre du passeport de prévention 
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• Des panneaux publicitaires implantés après le panneau signalant l'entrée de 
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• Déneigement des chemins ruraux desservant une propriété : une obligation à la 
charge des collectivités ? 
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• Le Conseil d’État rejette la requête d’un syndicat demandant que l'ensemble les 
policiers municipaux qui le souhaitent soient dotés d'une arme à feu 

• Non-renouvellement du contrat d’un agent public 
• Agent physiquement agressée par l'un de ses collègues de travail sur le lieu et dans 
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établissements scolaires 
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exercées par l'agent et celle tenant à la technicité requise sont cumulatives 
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• Non-respect d'un arrêté de police du maire - Le ministère de la justice n'est pas 
favorable à la forfaitisation de cette infraction 

QUESTIONS REPONSES PARLEMENTAIRES 

• Usage des véhicules de service par les agents de surveillance de la voie publique 
• Distributions de tracts 
• Traitement par voie électronique des infractions aux arrêtés de police du maire 
• Réglementation applicable au vol de drones 
• Régime indemnitaire applicable aux agents de la police municipale et aux 

professeurs et assistants d'enseignement artistique 
• Obtention par un maire de l'identité du propriétaire d'un véhicule 
• Présence du secrétaire de mairie ou du directeur général des services lors des 

réunions des conseils municipaux 
• Infraction aux arrêtés de police du maire 
• Infraction à l’urbanisme 



Pôle Police Nord Pas-de-Calais Picardie | 7 

• Nuisances provoquées par l'usage des motocross 
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• Exercice du droit syndical dans les petites communes 
• Élargissement du droit à délivrer un certificat de décès (récapitulatif) 
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faudra prendre en compte le coût et l’impact sur la qualité du service 
• Pouvoir des maires sur l'implantation des antennes-relais 

BON A SAVOIR 

•  Sécurité dans le domaine du spectacle vivant et des musiques actuelles 
• Vacances scolaires : le calendrier pour 2023-2024 
• Une étude alerte sur la mortalité plus précoce des adjoints techniques territoriaux 
• Le code général de la fonction publique est entré en vigueur le 1er mars 2022 
• 10 entretiens incontournables pour manager au quotidien 
• Le Dico QVCT : 60 définitions pour décrypter le quotidien professionnel 
• Vente de fichiers clients : la CNIL rappelle les règles 
• Les réflexes pour sécuriser vos achats en ligne 
• Mentions obligatoires d'une facture : tout savoir ! 
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OFFRE D’EMPLOI 
• Nord | Pas-de-Calais | Aisne | Somme | Oise. 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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